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PROJET DE DELIBERATION

EXPOSÉ DES MOTIFS

Mesdame s ,  Messieu rs ,

Le  Schém a  direc teu r  de  la  Région  Île- de- France  (SDRIF)  est  un  documen t  d’urbanism e  élaboré  par
la  Région  en  associa tion  avec  l’État,  qui  vise  à  «  maît rise r  la  croissance  urbaine  et  démogr ap hiq u e
et  l’utilisation  de  l’espace  tout  en  garant issan t  le  rayonnem e n t  interna tional  de  [la]  région  »  (code
de  l’urbanisme ,  art.  L.123- 1).  Le  SDRIF  actuellem en t  en  vigueur  a  été  adopté  en  2013.  Afin
d’intégr e r  les  objectifs  de  lutte  contre  l’artificialisation  des  sols  issus  de  la  loi  «  Climat  et
Résilience  »  d’août  2021  et  de  renforce r  plus  globaleme n t  le  volet  environne m e n t a l  de  ce  schém a,
la  Région  Île- de- France  et  l’État  ont  presc ri t  en  novembr e  de  la  même  année  sa  révision.  Il  se
dénom m er a  dorénavan t  «  SDRIF  environne m e n t a l  »  (SDRIF- E).  Il  s’impose  aux  documen t s
d’urbanism e  dans  un  rappor t  de  compatibilité.  Le  schéma  de  cohérence  terri toriale  (SCOT)  de  la
Métropole  du  Grand  Paris,  adopté  par  le  conseil  métropolitain  le  13  juillet  dernie r ,  doit  ainsi  être
compatible  avec  le  SDRIF.  Le  plan  local  d’urbanisme  de  la  Ville  de  Paris,  en  cours  de  révision,
devant  quant  à  lui  être  compat ible  avec  le  SCOT.

La  Ville  de  Paris  a  été  consul té e  sur  l’élabora t ion  du  projet  dans  le  cadre  de  la  concer t a t ion
organisée  en  2022  et  au  premier  semes t r e  2023.  Arrêté  par  le  conseil  régional  le  12  juillet  dernier ,
le  projet  a  été  notifié  le  5  septemb r e  à  la  Ville  de  Paris,  qui  dispose  de  trois  mois  pour  rendr e  son
avis.  Le  Conseil  de  Paris  est  invité  à  rendre  cet  avis  par  la  présen te  délibé ra t ion.  Celui- ci  fera  partie
du  dossier  d’enquê t e  publique  qui  devrait  débute r  en  février  2024,  en  vue  de  l’adoption  du
documen t  par  le  conseil  régional  à  l’été  2024,  puis  d’une  approba t ion  par  le  Gouverne m e n t  par  voie
de  décre t  en  Conseil  d’Éta t .

*
*        *

Ce  projet  de  SDRIF  compor t e  plusieu rs  document s  télé c h a r g e a b l e s  à  l’adres s e  figura nt  au  fond
de  doss i er  de  la  prés e n t e  délib éra t i o n  :  un  projet  d’amén ag e m e n t  régional,  des  orient a tions
réglemen t a i re s  écrites  et  graphiqu es ,  une  évaluation  environne m e n t a l e  stra tégiqu e .

 Le  projet  d’am é n a g e m e n t  régio n a l .  Il poursui t  une  stra tégi e  spatiale  revisitée  basée  sur  un
confor tem e n t  du  polycent r i sme ,  et  des  objectifs  renforcés  notamm en t  en  matière  de  sobrié té
foncière,  d’usage  des  ressource s  et  d’adapta t ion  au  changem e n t  climatique.  Il  fixe  une
trajec toire  de  sobrié té  foncière  fondée  sur  une  réduc tion  de  la  consom m at ion  des  espaces
naturel s  agricoles  et  forestie r s  (ENAF)  de  20  %  pour  la  période  2022- 2031,  par  rappor t  à  la
consomm a t ion  observée  entre  2011  et  2021,  et  une  réduc tion  de  la  consomm a tion  des  espaces
non  artificialisés  de  20%  pour  la  période  2031-  2040  visant  le  «  zéro  artificialisa tion  nette  »  à
horizon  2050.  Il  en  résulte  une  artificialisa tion  maximale  de  14  700  hecta re s ,  dont  10  650
hecta re s  à  horizon  2040.  Cette  enveloppe  maximale  d’urbanisa tion  se  tradui t  spatialeme n t  selon
un  principe  de  polari té s  et  d’enti té s  ter ri toriales ,  et  une  estimation  d’enveloppe  foncière



rése rvée  aux  projets  d’intérê t  national  (environ  3  900  ha)  déclinée  comme  suit  : implanta t ion  de
nouveaux  sites  indust riels  (790  ha),  mobilités  (360  ha)  et  transi tion  énergé t ique  (1  357  ha)  dans
la  perspec tive  d’une  réindus t r i alisa t ion,  d’une  contribution  au  zéro  émission  nette  (ZEN)  et  d’un
développe m e n t  régional  équilibré,  sobre  et  résilient .

Il s’organise  autour  de  cinq  grand s  object i f s  : 

- «  Un  environne m e n t  protégé  pour  le  mieux- être  des  Franciliens  ».  Cet  objectif  prévoit
notam m e n t  le  renforcem e n t  de  la  protec tion  des  espaces  natur el s,  agricoles  et  forestie r s  ; en
parallèle,  une  «  armatu r e  verte  »  sera  res tau r é e  jusqu’au  cœur  des  espaces  urbains  ;

- «  Une  gestion  stra tég iqu e  des  ressource s  franciliennes  :  sobrié t é,  circula ri té  et  proximité  ».
Cet  objectif  vise  à  développer  les  «  capacités  de  produc tion  et  de  transform a tion  locale
d’alimen ts ,  de  transpor t  et  d’énergie,  ainsi  que  les  infrast r uc t u r e s  de  l’économie  circulaire  »
d’Île- de- France  ;

- «  Vivre  et  habite r  en  Île- de- France  :  des  cadres  de  vie  désirables  et  des  parcours  de  vie
facilités  ».  Cet  objectif  vise  à  résorbe r  les  déséquilibres  terri toriaux  et  à  améliore r  le  bien-
être  des  Franciliens  «  en  proposan t  des  cadres  de  vie  variés  et  désirables  et  en  favorisan t
l’accès  de  tous  à  un  logemen t  abordable  et  confortable ,  à  un  ensemble  d’équipem e n t s ,  de
services  et  de  commerces ,  à  des  espace s  publics  agréables  et  végétalisés ,  ainsi  qu’à  des
paysages  valorisés  »  ;

- «  Conforte r  une  économie  compéti t ive  et  souver aine  engagé e  dans  les  grandes  transit ions  »,
notam m e n t  par  le  soutien  à  la  transi tion  environne m e n t a l e  des  filières  et  sites  d’activité  qui
assur en t  la  robus t es s e  de  la  région  ;

- «  Améliore r  la  mobilité  des  Franciliens  grâce  à  des  modes  de  transpor t  robus t es ,  décarbonés
et  de  proximité  ».

 Les  orient a t i o n s  régl e m e n t a i r e s .  Au  nombre  de  148,  elles  précisen t  les  moyens  pour  mett r e
en  œuvre  le  projet  d’aménag e m e n t  régional.  Elles  sont  complét ées  par  trois  annexes  listan t  les
connexions  écologiques  d’inté rê t  régional,  les  projets  portés  par  les  opéra t e u r s  de  l’État
impactan t  les  espaces  naturel s ,  agricoles  et  forestie r s ,  et  les  projets  d’infras t r uc t u r e s  de
transpor t .  Elles  sont  illustrée s  par  trois  cartes  régleme n t a i r e s  traduisan t  spatialemen t  les
orien ta t ions  :  «  maît rise r  le  développem e n t  urbain  »,  «  développe r  l’indépen d a n c e  productive
régionale  »,  et  «  placer  la  natur e  au  cœur  du  développe m e n t  régional  ».  Une  cinqu a n t a i n e  de
ces  orient a t i o n s  sont  applica b l e s  à  Paris  qui,  en  tant  que  polarité  de  l’hypercen t r e ,  est  visée
en  plus  des  orient a tions  commune s  par  des  orienta t ions  spécifiques,  notam m e n t  :

- Une  participa tion  à  la  progre s sion  régionale  du  nombre  de  logemen t s  dans  les  espace s
urbanisés  des  polari tés  du  cœur  d’agglomér a t ion  :  l’objectif  est  de  produi re  les  70  000
logement s/ an  prévus  par  la  loi  du  Grand  Paris,  avec  une  progres sion  de  13%  en  moyenne  à
horizon  2040,  dont  90%  de  nouveaux  logemen t s  à  produire  en  renouvellemen t  urbain.  En
tant  qu’enti té  de  la  zone  définie  comme  «  hypercen t r e  »,  Paris  ne  se  voit  toutefois  pas
assigner  d’objectifs  chiffrés  (qui  seront  définis  dans  le  schém a  régional  de  l’habita t  et  de
l’héber ge m e n t  et  dans  le  plan  métropolitain  de  l’habita t  et  de  l’héberge m e n t ) ,  la
transfor ma tion  des  bâtimen t s  existan t s  y étan t  privilégiée  (orient a t ion  57),  pour  tendre  vers
l’objectif  de  5%  des  objectifs  régionaux  de  const ruc tion  fixés  par  le  projet  d’amén ag e m e n t
régional.  Cet  accroisse me n t  de  densi té  résident ielle  s’accompa g n e  d’un  objectif  régional  de
product ion  de  46  000  logemen t s  abordables  par  an,  soit  2/3  de  la  production  annuelle  de
logemen t s ,  en  limitan t  ou  inversem e n t  en  souten an t  le  développem e n t  d’une  offre  sociale  en
PLAI  selon  le  parc  existan t  dans  les  commun es .  Il  s’agirait ,  selon  l’exécutif  régional,  de
donner  la  priori té  à  la  diversifica tion  des  produi ts  afin  de  favoriser  un  parcours  résident iel
ascenda n t  dans  les  commun es  ou  arrondissem e n t s  ayant  plus  de  30%  de  logemen t s  locatifs
sociaux  dont  les  loyers  sont  inférieu rs  aux  plafonds  PLUS  / PLAI  (orien ta tion  commun e  59)  ;

- Une  remobilisa tion  et  une  prése rva t ion  du  parc  résiden t iel  existan t  au  profit  des  franciliens,
«  notam m e n t  en  encadr an t  la  croissance  du  parc  exclusivemen t  consacr é  aux  locations
touris t iques  de  courte  durée  dans  les  zones  où  l’offre  en  logemen t  est  par ticuliè re m e n t
tendue  »  avec  une  vigilance  accrue  dans  l’hypercen t r e  et  le  cœur  de  l’agglomér a t ion
(orien ta tion  60)  ;

- Une  réduc tion  de  l’exposition  de  la  popula tion  aux  risques,  pollutions  et  nuisances  en
amélioran t  la  situa tion  de  celles  qui  y  sont  déjà  exposée s  à  l’occasion  des  opéra t ions  de
renouvelleme n t  urbain  planifiées,  et,  plus  généra le me n t ,  en  développan t  des  zones  calmes
(orien ta tions  70  et  71)  ;



- Un  renforcem e n t  des  polari té s  de  l’hypercen t r e  au  titre  de  leur  carac t è r e  struc tu r a n t
compte  tenu  de  leur  niveau  d’équipem e n t ,  de  desse r t e  et  d’att r ac tivité  économique .  Une
capacité  d’extension  de  l’urbanisa tion  de  l’ordre  de  2  %  de  la  superficie  des  espace s
urbanisés  observés  en  2021  leur  est  rése rvée  pour  répondr e  aux  objectifs  d’intensifica tion
urbaine  priori tai r em e n t  orient és  vers  leur  adapta t ion  aux  effets  du  change m e n t  climatique
(orien ta tion  93).  S’y  ajoute  une  capaci té  de  1  %  au  titre  d’un  rayon  d’influence  des  gares  de
deux  kilomèt re s .  Ces  capaci tés  d’extension  doivent  perme t t r e  de  mainteni r  a  minima  la
densi té  moyenne  des  espaces  d’habi ta t s  existan t s  à  la  date  d’approb a t ion  du  SDRIF- E
(orien ta tions  80,  86  et  91).

- Une  prése rva t ion  des  installations  terminales  embranch é e s  (ITE)  existan t e s  ou
potent iellem en t  exploitables ,  y  compris  leur  accès  au  réseau  ferré  fret  et  mixte  (orient a t ion
121).  Elle  accompag n e  la  protect ion  et  densifica tion  des  emprises  de  fret  portuai re s ,
ferroviaires  et  aéropor tu ai re s  et  des  sites  multimodaux  préconisée s  à  l’échelle  régionale
pour  privilégie r  une  armatu r e  multimodale  s’articulan t  avec  le  réseau  routie r  principal
(orien ta tions  commun es  113  et  114)

 L’évaluat i o n  enviro n n e m e n t a l e  strat é g i q u e .  Elle  compor te  notamm e n t  un  résum é  non
technique ,  une  introduc tion  relative  aux  principes  fondam ent a ux  et  à  la  composition  du  SDRIF-
E  et  à  l’articula tion  du  documen t  avec  les  autres  plans  et  program m e s ,  un  état  initial  de
l’environne m e n t  et  les  perspec t ives  de  son  évolution,  une  analyse  des  incidences  probables  du
document  sur  l’environne m e n t ,  la  justification  des  choix  opérés ,  la  présen t a t ion  des  mesure s
mises  en  place  pour  éviter ,  réduire  et  compense r  les  effets  dommag ea ble s  pour
l’environne m e n t ,  les  critères ,  indicat eu r s  et  modali tés  de  suivi  de  la  mise  en  application  du
SDRIF- E.

*
*        *

Il  vous  est  propo s é  d’ém e t tr e  sur  le  projet  de  SDRIF- E  un  avis  défavora bl e ,  motivé  par  les
raison s  suivant e s  et  qui  sont  détai l l é e s  dans  l’ann ex e  à  la  prés e n t e  délibérat i o n  :

- l’inclusion  de  mesure s  de  confortem e n t  et  d’augmen t a t ion  de  la  capacité  du  réseau  routier
magist r al ,  notamm en t  du  boulevard  périphé r ique ,  qui  contribue ro n t  à  l’augmen t a t ion  de  la
pollution  atmosph é r iq u e ,  des  nuisances  sonores  et  à  la  dégrad a t ion  du  cadre  de  vie,  qui  sont  en
total  contradic tion  avec  l’enjeu  essentiel  de  repor t  modal  de  la  route  vers  les  modes  de
transpor t  alterna tifs  davantag e  respec tu e ux  de  l’environne m e n t  et  de  la  santé  humaine ,  et  dont
le  développe m e n t  est  indispens able  à  la  réalisa tion  des  objectifs  d’économie  d’énergie  ;

- l’absence  de  certains  projets  de  transpor t s  et  d’objectifs  suffisamm e n t  précis  concern a n t  la  mise
en  accessibilité  du  réseau  existan t  ;

- l’absence  de  mesures  structu r a n t e s  en  faveur  de  la  santé  environne m e n t a l e ,  notam m e n t  en
matière  d’améliora tion  de  la  qualité  de  l’air  et  de  la  qualité  de  l’eau  ;

- des  mesure s  insuffisantes  concer n an t  la  protec tion  de  la  biodiversi té  ;

- des  mesure s  inadapté e s  à  Paris  concern a n t  la  création  d’espaces  verts  ;

- des  mesur es  affaiblissan t  le  développe m e n t  du  logemen t  social,  malgré  les  besoins  impor t an t s
dans  ce  domaine  et  en  dépit  de  la  crise  profonde  qui  touche  le  secteu r  de  la  const ruc t ion  ;

- le  confort em e n t  d’un  déséquilibre  à  l’Ouest  par  des  objectifs  de  renouvellemen t  du  parc  de
bureaux  assignés  spécifiquem e n t  au  quar tie r  centra l  des  affaires  et  au  quar tie r  de  la  Défense ,
qui  révèle  l’absence  de  mesure s  concrè t e s  du  projet  de  SDRIF  E  en  faveur  du  rééquilibrag e
habita t/em ploi  dans  la  Région,  donnan t  ainsi  la  perspec t ive  certaine  d’un  accroissem en t  des
conséque n c es  économiqu es ,  sociales  et  environne m e n t a l es  induites  par  ce  déséquilibre.   

Je  vous  prie,  mes  chers(es)  collègues,  de  bien  vouloir  en  délibér e r .

La  Maire  de  Paris







202 3  DGGP- DU  22  : Avis  de  la  Ville  de  Paris  sur  le  projet  de  Schéma  direc teu r  de
la  Région  Île- de- France

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales ,  notam m e n t  ses  articles  L.2121-
29,  L.2131- 1,  L.2131- 2,  L.2511- 1  et  suivants  ;

Vu  le  code  de  l’urbanism e,  notamm e n t  ses  articles  L.123- 7,  L.123- 9  et  R.123- 3  ;

Vu  la  délibéra t ion  du  Conseil  régional  d’Île- de- France  en  date  du  12  juillet  2023
arrê t a n t  le  projet  de  Schéma  direc teu r  de  la  Région  Île- de- France  Environne m e n t a l
(SDRIF- E)  ;

Vu  la  lett re  de  la  Présiden te  du  Conseil  régional  d’Île- de- France  en  date  du  5
septem br e  2023  saisissan t  la  Ville  de  Paris  pour  avis  avant  enquê te  publique  ;

Vu  la  délibéra t ion  CM2023/07/13/02  du  Conseil  de  la  Métropole  du  Grand  Paris  du
13  juillet  2023  approuvan t  le  Schém a  de  Cohérenc e  Territoriale  (SCoT)
métropolit ain  ;

Vu  la  délibéra t ion  2023  DU  33  du  Conseil  de  Paris  des  5,  6,  7  et  8  juin  2023  tirant
le  bilan  de  la  concer t a t ion  préalable  et  arrê t an t  le  projet  de  plan  local  d’urbanism e
bioclimatique  de  la  Ville  de  Paris  ;

Vu  le  projet  de  délibér a t ion  en  date  du                                           par  lequel  Mme  la
Maire  de  Paris  lui  propose  d’émet t r e  un  avis  sur  le  projet  arrê t é  de  SDRIF- E,
ensemble  l’annexe  de  ce  projet  portan t  avis  défavorable  de  la  Ville  de  Paris  ;

Considéra n t  les  mesures  de  confortem e n t  et  d’augme n t a t ion  de  la  capacité  du
réseau  routier  magis t ra l  ;

Considéra n t  l’absence  de  certains  projets  de  transpo r t s  ;

Considéra n t  l’absence  de  mesures  structu r a n t e s  en  faveur  de  la  santé
environne m e n t a l e  ;

Considéra n t  les  mesures  insuffisantes  en  matière  de  protec tion  de  la  biodiversi t é  ;

Considéra n t  des  mesure s  inadap té e s  à  Paris  concern a n t  la  créa t ion  d’espaces
verts  ;

Considéra n t  des  mesure s  affaiblissan t  le  développe m e n t  du  logemen t  social  ;

Considéra n t  l’absence  de  mesures  concrè t e s  en  faveur  du  rééquilibrag e
habita t / em ploi  et  du  conforte m e n t  d’un  déséquilibre  à  l’Ouest  par  des  objectifs
assignés  spécifique m e n t  au  quar tie r  central  des  affaires  et  au  quar tie r  de  la
Défense  ;



Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  Emmanuel  GRÉGOIRE  au  nom  de  la  5 e

Commission  ;

Délibère  :

Article  1 er  :  Il  est  émis  un  avis  défavorable  au  projet  de  SDRIF- E  arrê t é  par  le
Conseil  régional  d’Île- de- France  le  12  juillet  2023.  Les  motivations  de  cet  avis  sont
détaillées  en  annexe  à  la  présen te  délibér a t ion.

Article  2  :  La  présen t e  délibéra t ion  portan t  avis  de  la  Ville  de  Paris  sur  le  projet
arrê t é  de  SDRIF- E  ainsi  que  son  annexe  seront  notifiées  à  Mme  la  Présiden t e  du
Conseil  régional  d’Île- de- France .


